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6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution met en évidence les possibilités qu'offre la transition vers une économie circulaire pour stimuler le développement régional. Elle salue la contribution positive de la politique de cohésion 2014-2020 et demande que le prochain cadre financier pluriannuel soit encore plus ambitieux.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
en ce qui concerne la contribution de la politique de cohésion à l’économie circulaire au cours de la période 2014-2020 (en particulier les paragraphes 5, 26 et 37), la Commission contrôle la manière dont sont exécutés les fonds, ce qui relève en grande partie de la responsabilité des États membres. En outre, la Commission continue de soutenir la mise en œuvre de stratégies de spécialisation intelligente et le développement de partenariats d'un bout à l'autre des chaînes de valeur dans des domaines tels que la modernisation industrielle, l’agroalimentaire et l’énergie. Dans ce contexte, deux actions pilotes ont été lancées en 2018, sur les régions en transition industrielle et sur la coopération interrégionale. La politique de cohésion fonctionne en partenariat avec les acteurs de terrain et aide les autorités régionales à renforcer les capacités, au moyen notamment de REGIO-TAIEX PEER2PEER et d’autres outils conçus pour réduire la charge administrative et renforcer les capacités des bénéficiaires et des partenaires pertinents. La Commission est disposée à discuter avec les autorités des États membres si de nouveaux besoins d’investissement se font jour dans le domaine de l’économie circulaire, les programmes existants pouvant être rapidement modifiés si nécessaire.
Pour ce qui est de la demande de contrôler et d’évaluer la mise en œuvre des Actions innovatrices urbaines afin de formuler des politiques de plus grande envergure en matière d’économie circulaire (paragraphe 20), les projets ont une durée de trois ans. Au cours de cette période, un expert est désigné par l’initiative pour chaque projet afin de contribuer à la mise en œuvre et de recueillir les connaissances. Au terme du projet, une année supplémentaire est consacrée à la diffusion des résultats. Avec URBACT (un programme de coopération territoriale européenne qui vise à favoriser le développement urbain durable et intégré dans les villes d’Europe), le programme urbain pour l’Union européenne et d’autres programmes de l’Union, l’initiative «Actions innovatrices urbaines» a pour objectif de tirer parti des connaissances afin de développer une base factuelle pour l’élaboration de la politique.
En ce qui concerne le financement de la Banque européenne d’investissement (BEI), la Commission salue les efforts déployés par la BEI pour financer des projets favorisant l’économie circulaire et reconnaît que les autorités locales et régionales peuvent tirer avantage de l’utilisation des fonds de la BEI. La Commission conteste l’allégation générale exprimée au paragraphe 30 selon laquelle l’accès des autorités locales et régionales au financement est particulièrement fastidieux et opaque. La plateforme européenne de conseil en investissement (EIAH) a été créée pour compléter les dispositifs d’assistance technique existants et pourrait déjà soutenir les promoteurs de projets et les autorités locales dans des domaines tels que l’économie circulaire, l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables pour élaborer et préparer des projets d’investissement. Depuis l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2017/2396 relatif au Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI), l’EIAH cherche également à renforcer son influence au niveau local et à étendre son réseau de partenaires locaux, notamment à travers des banques et institutions nationales de développement. La Commission s’efforce activement de maximiser les synergies et les complémentarités entre l’EFSI et les Fonds structurels et d’investissement européens. Dans le contexte de l’économie circulaire, la Commission rappelle que l’EFSI est un instrument axé sur le marché, alors que les Fonds structurels et d’investissement européens font l’objet d’une gestion partagée, les États membres décidant également des priorités concrètes des programmes. Ces programmes se caractérisent par définition par une approche régionale dans toutes leurs actions, y compris celles qui contribuent directement ou indirectement à l’économie circulaire.
Pour la prochaine période de programmation (paragraphes 48 à 52), la Commission a mis davantage l’accent sur la transition vers une économie circulaire dans les propositions relatives à la politique de cohésion 2021-2027. À titre d’exemple, la transition vers l’économie circulaire fait désormais partie des objectifs stratégiques qui font l’objet d’une concentration thématique. En ce qui concerne la nécessité de suivre les mesures d'exécution, les règlements proposés incluent de nouveaux indicateurs plus étroitement liés à l’économie circulaire, comme l’utilisation de déchets recyclés comme matières premières. Une méthode de suivi du soutien en faveur des objectifs environnementaux a été intégrée, en plus de la méthode de suivi du climat, qui sera maintenue. En ce qui concerne les conditionnalités, bien que les stratégies en matière d’économie circulaire ne soient pas encore mises en œuvre à une échelle suffisante pour constituer une nouvelle «condition favorisante», la proposition de la Commission inclut des conditions favorisantes liées aux plans de gestion des déchets actualisés des États membres, qui tiendront compte des incidences attendues des programmes de prévention des déchets, pour faire en sorte que les investissements dans la gestion des déchets obéissent à une logique d’économie circulaire. La proposition comprend également des conditions favorisantes liées aux plans nationaux en matière d’énergie et de climat. En outre, les propositions excluent du champ d'intervention des fonds les options les moins souhaitables en matière de gestion des déchets. En ce qui concerne les projets d’innovation et de recherche, la Commission contribuera à la mise en place de conditions favorables au développement de synergies entre les programmes de l’Union européenne.
Dans le contexte du Semestre européen (paragraphe 46), les évaluations dans le cadre du pacte de stabilité et de croissance (PSC) tiennent dûment compte de tous les types de dépenses d’investissement. Il existe une certaine souplesse dans le cadre du PSC, pour ce qui est de l’incidence budgétaire des investissements, et cette souplesse a été utilisée. La clause d’investissement en fait partie. Mise en œuvre lors de la constitution de l’actuelle Commission, elle permet à un pays qui applique un programme d'investissements publics de s’écarter de sa trajectoire d’ajustement budgétaire. Il existe toutefois aussi d’autres règles flexibles, utilisées avec prudence (telles que des traitements «ponctuels» pour certaines contributions au plan d’investissement, ou la prise en compte de «facteurs pertinents» – dont l’investissement – en cas de dépassement du plafond de déficit public de 3 % dans le cadre du volet correctif). Récemment, la Commission a également mis davantage l’accent sur le «critère des dépenses» pour évaluer la conformité au volet préventif du PSC. Cet indicateur correspond au taux de croissance des dépenses publiques nettes de certains postes, y compris des dépenses relatives aux programmes de l’Union intégralement couverts par des recettes provenant des fonds de l’Union. L’investissement financé au niveau national est lissé sur quatre ans afin d’atténuer les effets de la volatilité inhérente à ces dépenses d’investissement. L’exclusion systématique de certaines catégories de dépenses du champ d’application du PSC n’est ni juridiquement possible, ni souhaitable. En fin de compte, les dépenses publiques doivent être financées pour garantir des investissements publics durables à moyen terme, et le PSC tient compte de cela.
S’agissant de la politique plus générale de la Commission en matière d’économie circulaire (en particulier les paragraphes 7, 19, 32 et 53), en ce qui concerne le rejet et le dépôt illégaux de déchets dangereux, la Commission continuera à appliquer la législation européenne en la matière [à savoir la directive 2008/98/CE relative aux déchets (paragraphe 7), la directive 1999/31/CE concernant la mise en décharge des déchets et la directive 2004/35/CE sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux] afin notamment de garantir que les zones contaminées par l’élimination de déchets sont traitées selon le principe du pollueur-payeur. En particulier, conformément aux articles 12 et 13 de la directive 2008/98/CE, les déchets doivent être éliminés en tenant compte de la protection de la santé humaine et de l’environnement; Les décharges de déchets dangereux devraient respecter les procédures de désaffectation et de gestion après désaffectation établies à l’article 13 de la directive 1999/31/CE; et, conformément à la directive 2004/35/CE, lorsque des dommages à l’environnement se sont effectivement produits après le 30 avril 2007, l’exploitant du site, ou à défaut l’autorité compétente, devrait rendre leur état initial aux ressources naturelles endommagées et en supporter tous les coûts. En outre, dans le contexte du plan d’action en faveur de l’économie circulaire, toute une série de mesures d’incitation vont faire perdre une bonne partie de sa raison d'être au traitement illégal des déchets, pour bâtir une économie dans laquelle les déchets et les articles mis au rebut se verront offrir une nouvelle vie et une nouvelle utilité.
En ce qui concerne les définitions et les données (paragraphe 19), la Commission est résolue à faire en sorte que les États membres transposent adéquatement, intégralement et en temps utile la récente révision de la législation de l’Union européenne en matière de déchets, notamment les définitions figurant dans la directive-cadre 2008/98/CE relative aux déchets, telle que modifiée. À cette fin, la Commission encouragera notamment un échange régulier d’informations entre les États membres et publiera des orientations supplémentaires si nécessaire. Sur la base des dispositions renforcées en matière de calcul et de rapports énoncées dans la nouvelle législation, la Commission s'efforcera également d’assurer une plus grande harmonisation en ce qui concerne la fourniture de données, notamment sous la forme d’actes d’exécution et d’actes délégués. Une rationalisation plus poussée des règles applicables aux déchets est envisagée dans le contexte de l’analyse des liens entre la législation sur les produits chimiques, celle relative aux produits et celle en matière de déchets. L’objectif du cadre de suivi pour l’économie circulaire est de fournir des données comparables pour l’analyse et le suivi des progrès dans les différents secteurs et pays.
En ce qui concerne la gestion des déchets et la hiérarchie des déchets, le rôle de l’approche du cycle de vie est reconnu à l’article 4, paragraphe 2, de la directive-cadre 2008/98/CE relative aux déchets, telle que modifiée (paragraphe 32). Cette approche transparaît également à l’article 10, paragraphe 3, point b), de ladite directive concernant les dérogations possibles à l’obligation faite aux États membres de veiller à la collecte séparée des déchets. D’une manière plus générale, la Commission met en œuvre une réflexion et des approches fondées sur le cycle de vie dans de nombreuses politiques existantes, chaque fois que cela est approprié et pertinent. Depuis la communication de 2003 sur la politique intégrée des produits [COM(2003) 302], la Commission a admis que l’analyse du cycle de vie (Life Cycle Assessment, LCA) était la meilleure méthode disponible pour évaluer les performances environnementales des produits, services et organisations tout au long de leur cycle de vie. En 2018, la Commission a conclu avec succès une phase pilote, menée en étroite collaboration avec 27 secteurs industriels, États membres et ONG différents, pour tester sur le terrain des méthodes d’empreinte environnementale basées sur l’analyse du cycle de vie. Dans le cadre de ces travaux, la Commission a mis à disposition environ 8 000 ensembles de données secondaires de haute qualité relatifs à l’inventaire du cycle de vie, dont plusieurs concernant les moyens de transport. Ces informations seront également importantes pour analyser les considérations logistiques lors de l’élaboration d’actions en faveur de l'économie circulaire dans les zones rurales.
La Commission convient de la nécessité d’accorder une attention particulière aux zones rurales et souligne la nécessité de mettre au point des pratiques d’économie circulaire qui ne compromettront pas le caractère abordable des services de gestion des déchets ni la disponibilité des produits pour les citoyens de ces zones. Il convient de donner la priorité à l’innovation visant à établir de nouveaux modèles économiques circulaires ainsi qu'à la prévention des déchets. À moyen terme, la décarbonation des transports compensera en partie l'impact de cycle de vie négatif de ce secteur.
En ce qui concerne la Plateforme des acteurs européens de l’économie circulaire et son rôle de lieu d’échange des bonnes pratiques (paragraphe 53), le site web de la plateforme (créé en novembre 2017) est mis à jour en permanence pour présenter les bonnes pratiques, dont beaucoup sont soutenues, au niveau régional, par des financements, des connaissances et des stratégies sur l’économie circulaire qui émanent des parties prenantes. Le site web fournit également aux utilisateurs les coordonnées des responsables des bonnes pratiques présentées. Il s’agit là d’un moyen de faciliter de nouveaux partenariats et l’apprentissage entre pairs. De nouvelles fonctionnalités sont également en préparation, telles que l’interactivité pour permettre des discussions ciblées entre les acteurs concernés. En outre, la Commission et le Comité économique et social européen examinent les possibilités de faciliter l’échange d’informations concernant les régimes et programmes de financement ainsi que les documents d’orientation.
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